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“What do you think we are, a 
bank ?” [Qu’est-ce que vous pensez 
que nous sommes, une banque ?] 
s’amuse une publicité pour Current, 
une néobanque, dans le métro de 

New York. Elle poursuit en décri-
vant les agences bancaires, le mau-
vais service à la clientèle et les frais 
de découvert comme des reliques. 
La société fait partie de la centaine 

de “néobanques” qui tentent de 
bouleverser le secteur de la banque 
de détail en Amérique et dont la 
taille et le nombre ont explosé l’an-
née dernière. Le 13 août, Chime, la 

plus grande néobanque du pays, a 
fait une série de levées de fonds qui 
l’ont valorisée à 25 milliards de dol-
lars, soit à peu près la même somme 
que la 13e banque américaine... p. 2
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Après avoir pesé le pour et le contre 
au sujet des futurs modes de travail, 
Dropbox a décidé de ne pas adopter 
le modèle hybride, qui consiste à 
répartir la semaine de travail entre 
le bureau et le domicile. “Ce modèle 
présente des inconvénients assez impor-
tants”, déclare Melanie Collins, 
directrice des ressources humaines. 
Le plus important est qu’il “pour-
rait conduire à des problèmes d’in-
clusion, ou à des disparités en termes 

de performance ou de trajectoire de 
carrière”. Du coup, la plateforme de 
collaboration et de stockage dans le 
cloud a fi nalement opté pour une 
politique de “priorité virtuelle”, qui 
privilégie le travail à distance par 
rapport au travail au bureau.
À mesure que les bureaux s’ouvrent 
de nouveau, il est à craindre que, si 
l’hybride est mal géré, les questions 
de pouvoir dans les organisations 
réinvestissent le lieu de travail... p. 7
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La progression de carrière ne doit plus être fonction 
du nombre de jours passés au bureau

L’avenir du travail
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L’essor des néobanques
Les fi ntechs ont connu un regain d’intérêt pendant les confi nements. Jusqu’où ?

Inspiration facebookInspiration facebook

Instacart dans la guerre de l’épicerie en ligne

Comment éviter la stigmatisa-
tion des travailleurs hybrides ?

DOSSIERS

Messageries instantanéesMessageries instantanées
WhatsApp, Messenger 
et consorts p. 15

Avec ou sans équipageAvec ou sans équipage
Louer un bateau, un luxe 
abordable p. 12
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Le règne talibanLe règne taliban
Retour vers l’enfer des 
femmes afghanes p. 9

Fidji Simo a une histoire inha-
bituelle, même selon les normes 
de l’élite immigrée de la Silicon 
Valley. Née dans le port de Sète, 
dans la région du Languedoc, dans 

le sud de la France, elle a grandi 
dans une famille de pêcheurs. Son 
père étant toujours en mer, elle 
ne voyageait guère. Pourtant, elle 
avait du style – son prénom vient 

d’un parfum de Guy Laroche – et de 
l’ambition. Très jeune, elle a quitté 
la Méditerranée, en passant par la 
prestigieuse école de commerce 
HEC de Paris, pour rejoindre le 

littoral de la Californie du Nord, 
plus connu pour Internet que pour 
ses fi lets de pêche. Là, elle s’est fait 
un nom dans l’empire des médias 
sociaux de Facebook... p. 4

La plateforme de livraison de produits alimentaires compte sur la publicité ciblée pour trouver sa rentabilité

5 €

SAINT-PIERRESAINT-PIERRE
L’ABBÉ QUI  DÈS 1731
A INSPIRÉ L’UNION 
EUROPÉENNE
PAGE 5

De nombreuses néobanques ont compris que pour atteindre une rentabilité durable, elles devaient se lancer dans le crédit. Quelques-unes lancent des cartes de crédit et 
d’autres produits de prêt, s’aventurant ainsi plus loin sur le terrain des banques conventionnelles.

Le discours dissonant dans 
les rangs talibans confi rme 
un peu plus le sombre futur 
les rangs talibans confi rme gs talibans confi r

qui les attend

Depuis leur fulgurante victoire du 15 
août dernier, à l’issue d’une conquête 
sans résistance de toutes les pro-
vinces afghanes, les talibans ont 
repris les rênes d’un État failli, pro-
fi tant du retrait accéléré de l’armée 
américaine. Sur place, les femmes 
afghanes constituent la population la 
plus exposée et menacée.

“Nous ne pouvons pas aller recons-
truire chaque pays en crise (…) Ce 
n’est pas ça, le leadership. C’est la 
leçon du Vietnam, c’est la leçon de 
l’Irak, et il faudrait enfi n la rete-
nir” proclamait Barack Obama en nir”
janvier 2016 à propos de l’Afgha-
nistan... p. 9 
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L
a location de bateaux 
a la cote en France. 
En témoigne la forte 
augmentation du 

nombre de permis bateau déli-
vrés ces dernières années : plus 
de 95 000 en 2018 – contre environ 
84 000 en 2013, soit +12 % – avec 
même un pic de plus de 97 000 
en 2017, d’après les chiffres de 
la Fédération des industries nau-
tiques (FIN). Sans compter que 
le permis n’est pas obligatoire, à 
condition dans ce cas de payer les 
services d’un skipper, voire d’un 
équipage.
Si louer un bateau a toujours 
été possible, la pratique s’est 
démocratisée à partir du milieu 
des années 2010, en grande 
partie grâce à l’émergence de 

plateformes de location met-
tant en relation des particuliers 
entre eux ou avec un profession-
nel. À l’instar de Click & Boat et 
SamBoat, toutes deux créées en 

2014 et aujourd’hui références 
mondiales sur le marché de la 
location de bateaux en ligne.
L’arrivée de ces services en ligne 
a radicalement changé l’étape de 
mise en relation entre l’offre et 

la demande. “Avant, l’unique solu-
tion était d’appeler un loueur en 
espérant qu’il réponde et qu’il ait 
un bateau disponible. Avec notre 
plateforme, les prix et les disponi-
bilités sont indiqués en temps réel, 
et le client a accès aux informa-
tions du bateau ainsi qu’aux avis 
des précédents locataires”, expose 
Édouard Gorioux, fondateur de 
Click & Boat. D’après l’entre-
preneur, sa plateforme a surtout 
participé à rendre plus accessible 
l’offre de bateaux, particulière-
ment ceux qui appartienent à des 
particuliers et dont les tarifs de 
location sont inférieurs de 30 % 
environ par rapport à ceux des 
professionnels. Un point de vue 
partagé par le directeur général 
de SamBoat, Laurent Calando : 

“nous avons fait grossir la taille 
du marché, ce qui nous permet de 
proposer aux clients une fourchette 
de prix de location plus large”. 
Résultat : des bateaux pour six 
personnes se louent entre 100 et 
500 euros la journée, et de 1 000 à 
5 000 euros la semaine. Des écarts 
plutôt conséquents, qui dépen-
dent de nombreux facteurs.

Des prix du simple au double 
selon les bateaux

Diffi cile en effet de défi nir un 
prix moyen pour la location de 
bateaux. Plusieurs critères dif-
férents peuvent infl uer sur les 
tarifs pratiqués. Sans surprise, 
plus le navire est grand, plus le 
prix est élevé.

Avec ou sans équipage

Louer un bateau, un luxe abordable
La location de bateaux à la portée de (presque) tous grâce aux plateformes en ligne

“L’engouement pour la location de 
bateaux de l’été dernier n’a jamais été 
aussi fort.” Laurent Calando, SamBoat.

L’arrivée de ces services en 
ligne a radicalement changé 
l’étape de mise en relation 
entre l’offre et la demande

Art de vivre

Quand les plages sont noires de monde, le 
bateau s’affi che comme alternative idéale 
pour profi ter du soleil et de la mer, loin 
des hordes de vacanciers. Un phénomène 
amplifi é par la pandémie de Covid-19 et la 

nécessité de la distanciation sociale. Les pla-
teformes de location ont ainsi enregistré un 
boom de réservations après le confi nement 
du printemps 2020. Il faut dire que l’activité 
se révèle plus abordable qu’on ne pourrait le 

croire. Les prix démarrent autour de 50 euros 
par personne pour une journée en bateau à 
moteur ou voilier. Un montant qui varie en 
fonction du type d’embarcation, mais aussi 
de la saison et de la région.
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Le type de bateau a également 
une incidence sur la facture. 
D’une centaine d’euros par jour 
pour un semi-rigide à moteur 
ou un petit voilier, le montant 
démarre à 3 000 euros pour un 
gros yacht à moteur. Qui se loue 
au minimum 15 000 euros la 
semaine, et jusqu’à plusieurs 
centaines de milliers d’euros. À 
ce tarif, les clients bénéfi cient 
d’un service tout inclus, des repas 
au service à bord en passant par 
les activités. “Ils se laissent porter, 
l’équipage s’occupe de tout”, glisse 
Bernard Gallay, Pdg de Bernard 
Gallay Yacht Brokerage, société 
fondée en 1993 et spécialisée sur 
le segment du luxe.
Évidemment, les prix s’envolent 
en même temps que le nombre de 
services augmente. Mais bénéfi -
cier des services d’un skipper ou 
d’un équipage n’est pas réservé 
aux riches locataires de yachts. 
Les plateformes de location pro-
posent ce type de prestation aux 
personnes n’ayant pas le permis 

bateau et souhaitant malgré tout 
partir en mer. Ceci dit, seules 
25 % des réservations passées 
sur Click & Boat englobent aussi 
un skipper, sans faire varier 
l’ordre de prix – entre 100 euros 
et 500 euros – d’une location à la 
journée.

L’effet de la région 
et de la saison

Outre le type de bateau, la zone 
de location donne lieu à une 
différence de tarifi cation. Pour 
Laurent Calando, un bateau à 
louer en Bretagne coûte moins 
cher que dans le Sud-Ouest. Et 
c’est sur la Côte d’Azur et surtout 
en Corse qu’ils coûtent le plus 
cher. “La différence de prix entre la 
Côte d’Azur et la façade atlantique 
est de 30 %”, appuie-t-il.
La période de l’année joue aussi 
un rôle crucial : +50 % voire 
+100 % entre la basse saison 
(de mars à mai ainsi que le mois 
d’octobre) et la haute saison (mi-
juillet à mi-août), d’après l’entre-
preneur. “L’écart de prix corres-
pond en fait à la différence entre 
l’offre et la demande”, explique 
Édouard Gorioux. Le marché 
suit en effet la tension liée à l’af-
fl ux de touristes dans certaines 
régions, ce qui se ressent sur le 
montant des locations.
Une astuce pour profi ter de la 
mer à moindres frais, y compris 
dans les zones tendues l’été, 
consiste par exemple à louer une 
embarcation à la demi-journée, 
ou sur le créneau “afterwork”. 
“C’est quelque chose qui marche 
très bien à La Rochelle, Marseille ou 
Nice, et qui permet d’avoir des prix 
plus intéressants puisque les sorties 
en mer sont plus courtes”, souligne 
Laurent Calando. L’apéritif entre 
amis s’ajoute à la baignade et 

au farniente au soleil. Une autre 
façon d’apprécier les sorties en 
mer.

La location n’a pas fi ni de plaire

Si la crise sanitaire et le confi ne-
ment du printemps ont perturbé 
le démarrage de la saison 2020, 
ils n’ont pas plombé le reste de 
l’été, bien au contraire. “La loca-
tion de bateau a explosé après cette 
période”, pointe Édouard Gorioux. 
Et Laurent Calando de confi r-
mer : “l’engouement n’a jamais été 

aussi fort. Les gens ont eu envie de 
profi ter d’une activité dépaysante 
tout en respectant la distanciation 
sociale”. Les professionnels pré-
disent ainsi que la saison 2021 
bénéfi ciera des mêmes auspices 
qu’en 2020. “À condition qu’il 
n’y ait pas de nouveau confi ne-
ment”, rappelle Bernard Gallay, 
pour qui la location, avec ou sans 
équipage, à tout pour plaire en 
période de pandémie.
La démocratisation de la plai-
sance ne doit cependant pas repo-
ser uniquement sur l’effet d’au-
baine de la crise sanitaire. “Pour 
faire découvrir aux non-initiés le 
plaisir de naviguer, il faut leur don-
ner la possibilité de bénéfi cier des 
services d’un skipper comme on 
loue un guide de haute montagne”, 
considère Emmanuel Allot, admi-
nistrateur de la FIN, en souli-
gnant la réglementation compli-
quée en matière de location avec 
capitaine. Faciliter les démarches 
correspond parfaitement aux 
modes de consommation actuels, 
“plus portés sur l’usage que sur 
la propriété, en ce qui concerne la 
location de bateaux, mais égale-
ment celle de logements saisonniers 
ou de voitures”, indique Édouard 
Gorioux. Et de préciser : “les gens 
sont davantage dans l’expérience 
que dans le besoin de posséder, 
lequel génère des contraintes fortes 
en termes de temps, de fi nance et de 
préoccupations”. En témoignent 
les chiffres en dents de scie des 
ventes de bateaux ces dernières 
années (voir encadré) alors que 
la location, elle, continue de se 
développer.
Reste que du côté de la 
Méditerranée, l’horizon se 
trouble quelque peu. Face aux 
craintes de surfréquentation que 
la location de bateaux pourrait 
entraîner, les collectivités locales 
imposent des restrictions parfois 
drastiques (voir encadré). La sai-
son 2021 devrait servir de réfé-
rence pour en mesurer les effets. 
Malgré tout, le secteur profi te 
actuellement de vents favorables 
en dépit de la crise et compte 
bien en tirer parti. 

AGATHE PERRIER

“Lorsque des clients louent un yacht, ils 
se laissent porter. L’équipage s’occupe 

de tout.” Bernard Gallay, 
Yacht Brokerage.

“Pour démocratiser encore plus la 
plaisance, il faut donner la possibilité 
de louer un skipper comme on loue un 

guide de haute montagne.” 
Emmanuel Allot, FIN.

Art de vivre

Une astuce pour 
profi ter de la mer 
à moindres frais, 
y compris dans 
les zones tendues 
l’été, consiste par 
exemple à louer 
une embarcation 
à la demi-journée, 
ou sur le créneau 
“afterwork”

Alors que les Français se sont rués 
sur les locations de bateau pendant 
l’été 2020 – portés par des envies 
d’évasion après deux mois de confi -
nement – les loueurs du secteur des 
Calanques de Marseille n’ont pas 
vraiment pu profi ter de cette vogue. 
Car le conseil d’administration du 
Parc national des Calanques (PNdC) 
a adopté en décembre 2019 une 

nouvelle réglementation concernant 
les conditions d’accès aux eaux du 
parc pour les navires de location à 
moteur. Entrée en vigueur le 1er mai er

2020, elle stipule qu’un propriétaire 
particulier qui souhaite louer son 
bateau doit à chaque fois en faire la 
demande auprès du PNdC, sachant 
que l’autorisation ne peut être accor-
dée que pour un seul navire par pro-
priétaire et pour cinq locations par an 
maximum. Au-delà, le particulier entre 
dans une seconde catégorie dite “pro-
fessionnelle”, dont la réglementation 
est différente (le propriétaire doit 
par exemple demander au PNdC une 
autorisation d’activité permanente).
L’objectif de l’institution, avec cette 
démarche, est de maîtriser l’évolution 
de l’activité de location afi n d’éviter la 
surfréquentation dans les Calanques. 
Une situation qualifi ée de “très locale 

et loin d’être générale”, par Édouard 

Gorioux, fondateur de Click & Boat. 
D’après Emmanuel Allot, administra-
teur de la Fédération des industries 
nautiques (FIN), la tendance à l’inter-
diction s’observe près de Marseille 
mais aussi autour de Toulon et de la 
Corse. Elle ne se généralise pas aux 
autres littoraux français ou du reste 
du monde. Du moins pour l’instant. 
Consciente des problématiques 
qu’elle provoquerait pour le secteur 
si cette tendance devait s’étendre, la 
FIN propose de trouver un équilibre 
entre protection de la biodiversité et 
navigation de plaisance. Un “juste 
milieu” diffi cile mais pas impossible à 
atteindre, reconnaît Emmanuel Allot, 
et qui est selon lui indispensable. Nul 
doute qu’il l’est aussi aux yeux de tous 
les acteurs de la plaisance.  

Les propriétaires 
particuliers doivent 
désormais demander 
une autorisation pour 
louer leur bateau à 
moteur, dans la limite 
de cinq locations 
maximales dans l’année

L’achat d’un bateau serait-il 
devenu plus abordable fi nanciè-
rement qu’avant ? Un point de vue 
“excessif”, affi rme d’entrée de jeu 
Emmanuel Allot, administrateur de la 
Fédération des industries nautiques 
(FIN). Car les prix n’ont que peu évo-
lué ces dernières années, même si la 
rationalisation de la production a pu 
faire légèrement fl échir les coûts de 
certains types d’embarcation. L’achat 
est en revanche plus accessible, 
grâce au développement de la vente 
de bateau en gestion. À savoir le fait 
d’acheter un bateau et de le confi er 
à une société qui l’exploite pendant 
plusieurs années, en contrepartie 
d’un revenu pour le propriétaire. De 
quoi ouvrir la possibilité de l’achat à 
un plus grand nombre de personnes. 
Côté chiffres, la vente de bateaux 
neufs a augmenté de +2,6 % en 2019 

par rapport à 2018 – les années pré-
cédentes alternaient en dents de 
scie entre recul et hausse. Même 
tendance haussière pour les bateaux 
d’occasion : +3 % après quatre ans de 
baisse.
Avant de se lancer dans l’achat d’un 
bateau, neuf ou d’occasion, il est 
néanmoins important de prêter une 
attention particulière non seulement 
à son tarif, mais aussi à ses charges 
récurrentes : coûts de stockage ou 
d’amarrage, assurance, entretien, 
taxes… “Cela représente en moyenne 

chaque année 10 % du prix d’achat 

initial”, prévient Édouard Gorioux, 
fondateur de Click & Boat. La solu-
tion de stockage peut faire varier 
signifi cativement le montant global, 
comme l’explique Laurent Calando, 
directeur général de SamBoat. “La 

place au port est l’option la plus 

onéreuse, autour de 4 000 euros 

l’année, voire plus selon la locali-

sation, quand une bouée revient à 

500 euros annuels.” Mais il est égale-s.”

ment possible de remonter le bateau 
et de le garer dans un parking dédié 
ou directement chez soi. À condition 
d’avoir l’équipement nécessaire. Des 
notions dont il faut anticiper le coût 
afi n d’éviter d’éventuelles déconve-
nues. 

Avant de se lancer dans 
l’achat d’un bateau, 
il est important de 
prêter une attention 
particulière à ses 
charges récurrentes

En 2019, avant la crise, la fi lière 
française du nautisme a réalisé 
un chiffre d’affaires de 5,3 Mds€ 

(+5 % par rapport à 2018). La 
Fédération des industries nau-
tiques (FIN) envisage pour l’année 
2020 une baisse de 15 % à 30 %.

Source : FIN 
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Le Parc des Calanques impose des contraintes aux locationsLe Parc des Calanques impose des contraintes aux locations

L’achat de bateaux plus accessible ?

“Les modes de consommation actuels 
sont plus portés sur l’usage que sur 

la propriété, dans le nautisme comme 
ailleurs.” Édouard Gorioux, Click & Boat.

la propriété, dans le nautisme comme rié


